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LA GESTION ' 'POST-ACCIDENTELLE'' 
D ' UNE CATASTROPHE 
Le conte n u  de la  sécu r i té , conçue  dans  
les n at ions démocrat iques comme u n  d ro i t  
fondamental d u  citoye n ,  est dépendant de 
l ' évo lut ion de nos soc iétés modernes ,  dont 
chacun s 'accorde,  aujou rd ' hu i ,  à recon naître 
l ' h y p e r -co m p l e x i t é .  L e s  m e n ac e s  et l e s  
r isques s 'é largissent sans cesse, les acteu rs 
s e  m u l t i p l i e n t  et la d e m a n d e  d e  sécu r i té  
s 'accroît tout en se d iversif iant .  
L ieu de réflex ion ,  d 'études,  de  recherches 
et de formation ,  l ' I nstitut des Hautes Études 
de l a  Sécu r i té I n té r i e u re ( I . H . E . S . I . )  ( 1 ) a 
i n tég ré ,  dans  ses  travau x ,  l es  p rob l è m e s  
posés p a r  l e s  r isques i ndustr ie ls ,  tech nolo­
g iques et natu rels dont la gest ion post-acci­
d e n t e l l e ,  p l acée s o u s  l ' au tor i té  du P réfet 
( lo rsque  l 'événement catastroph ique dépas­
se les l im ites de la commune) ,  nécessite une  
g rande ouvertu re partenar ia le .  I mp l iqué dans 
les pol i t iques de prévention ,  le  préfet est, en 
effe t ,  le  p i vot  d e  l a  g e s t i o n  des " c r i s e s "  
autou r  duque l  s e  posit ionnent  l e s  acteu rs et 
su r  lequel  se focal isent les problèmes.  
C'est pr incipalement sous l 'ang le de cette 
gest ion post-acc idente l l e  q u e  I ' I . H . E . S . I .  a 
or ienté ses t ravaux .  De ce point  de vue ,  et 
pou r  des rai sons q u e  nous  déve lopperons 
dans cet  artic le ,  la question  n 'est pas tant  de 
savo i r  s i  l ' o r i g i n e  de la  catastrophe rés ide 
dans un phénomène  d ' o rdre  n atu re l  o u  s i  
e l l e  est la résu ltante d ' une  activité industr ie l ­
le  ou techno logique de  l ' homme.  La question  
est  de savo i r  de que l l e  man ière les consé­
quences d 'un événement ,  ind ifférent de son 
or ig ine,  seront gérées, su r  le plan de la sécu­
r ité, par les d isposit ifs m is  en p lace et ceux 
qu i  y col laborent. 
Ce s e ra l ' occas i o n  de d i sc ri m i n e r  e ntre 
p l us ieu rs not ions qu i  sont enco re fréquem­
ment  confondues : la catastrophe, la "cr ise" 
et la gest ion post-accidente l le .  
La recherche i nternat ionale a établi depu is  
p lus ieu rs années une d isti nction  entre le fait 
générate u r  et ces s i tuat io n s  d ' i ncert i tudes ,  
de désar ro is  ou  de dépasseme nts rap ides 
des procédures d ' u rgence qu i  caractér isent 
en part ie les "cr ises" .  U n  événement catas­
troph ique peut, en effet, ne pas donner nais­
sance à une "cr ise" de même qu ' i l  ex iste des 
"cr ises sans accidents" comme l 'ont montré 
les travaux de Claude G i l bert . 
Dans ces condit ions, comment d iffé renc ier  
la "cr ise" de la "non-cr ise" ? Auss i  su rprenant 
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que cela puisse paraître aux yeux d 'un  hom­
me moderne, la science n 'est pas totalement 
e n  mesu re d e  répo n d re à cette q u est i o n .  
Comme l e  sou l igne l u i -même Patr ick Laga­
dec, la notion est "trop riche pour se laisser 
enfermer dans que lque proposit ion  réd igée 
se lon la concision du  d ictionnai re". (2)  
LA CRISE 
Toutefo is ,  et au r isque  de  s imp l if ie r  arbi ­
trai rement la complexité , i l  est poss ib le  de  
voi r  dans la crise la  conjonction : 
- d ' un  événement très déstab i l isant ,  soi t  
q u ' i l  s ' a g i s s e  d ' u n  acc i d e n t  de g ra n d e  
ampleur soit d 'une menace i mportante. 
- d 'une grande incertitude : la "chose" est là 
mais personne ne sait la  défi n i r  et cela laisse 
la  porte ouve rte à l a  r u m e u r  et accroît la 
déstabi l isation .  
- d 'une grande complexité de la  "chose" : 
tandis que personne ne parvient à donner le 
nom de la "chose", les mauvaises nouvel les ,  
les  décept ions ,  l es  échecs s 'accu m u len t ,  
p lus  r i en  ne marche s i  ce n 'est l a  "chose" 
dont les acteu rs ont le sent iment qu 'e l le  pro­
gresse inexorablement. 
- d'une perte de repères , produit  de l ' i ncerti­
tude et de la complexité. 
- d ' u n  dépassement rap ide  des p rocé­
dures d 'urgence qui  deviennent rapidement 
"hors-jeu" (Patrick Lagadec) et qu i  a l imentent 
encore plus l ' i ncertitude et la déstab i l isation .  
- d 'un accroissement de la complexité des 
relations entre les acteurs ,  dû à la mu lt ip l i ­
cat ion des i nte rvenants ,  à la confus ion  de 
leurs mult ip les cultures, aux jeux de pouvo i r  
qu i  peuvent s'exacerber e t  à des problèmes 
c r i t i q u e s  d e  co m m u n i c a t i o n  e n t r e  l e s  
acteu rs ,  c e  q u i  re nd d iffic i le  la  mob i l i sat ion 
des compétences. 
- des réactions humaines des acteurs qu i  
successivement peuvent être p longés dans 
le désarroi  ou l ' i l l us ion de la  maîtr ise de la  
situation en ayant ce comportement - tout à 
fait hu main - de tenter de rég ler le problème 
non pas avec les so l ut ions adéquates mais 
avec les m e s u res q u ' i l s s ave nt  p re n d re 
(Claude G i lbert a montré de que l le  manière 
l e s  acte u rs p o u va i e n t  p ro c é d e r  à u n e  
reco nst ruct i o n  d u  p ro b l è m e  a u x q u e l s  i l s  
étaient confrontés en partant des so lut ions 
(2 )  "La gest ion des crises", P. LAGADEC, McG raw­
h i l l ,  Paris, 1 99 1 , 323 pages,  page 23.  
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qu ' i l s  connaissaient déjà pour des questions 
qui avaient peu de rapport avec le problème 
auxquels i l s  étaient confrontés) .  
C e rta i n s  cr ises se déve loppent  parfo i s  
a lors q u 'e l les ne reposent sur  aucun fonde­
ment objectif ou q u 'el les s 'appuient sur  une 
ampl if ication  d 'événements qui ,  en  d 'autres 
temps, auraient été rapidement traités.  Est­
ce un défaut de l 'expertise qui ne fou rn i rait 
pas aux décideu rs les savoi rs nécessai res à 
la pr ise de déc is ion ? Est-ce u n  défaut de 
com m u n i cation  entre les acteurs ? Est-ce , 
encore, le beso in  des acteu rs de se jouer à 
un moment donné une sorte de "psycho-dra­
me"  ? To u j o u rs est- i l  q u e  les  che rc h e u rs 
i nternat ionaux d isent  fréq uem ment que  la  
cr ise "est su rtout dans  les  cerveaux" ? 
Enfi n ,  la crise est toujou rs : 
• u n  révélateur des dysfonction nements 
du système dans lequel el le surgit ,  quel que 
soit ce système (une entreprise, un  d ispositif 
public, un  État, etc . ) .  
• un "accoucheur" : à l ' issue de la cr ise, soit 
le système s'est adapté , soit i l  y a eu rupture 
et u n  nouveau système est né : dans les  
deux cas, le système a changé, même si les 
acteurs n'en ont pas forcément la vis ibi l ité. 
Les recherches  (3) effectuées ,  po u r  le 
compte de I ' I . H . E .S.A.  par le Groupement de 
Recherche "C R ISE" du CN RS, ont en outre 
fait apparaître une coupure entre les acteurs 
de l 'admin istrat ion publ ique impl iqués dans la 
prévention des r isques et ceux ayant à traiter 
des s ituat ions post-accidente l les .  Établ i r  un  
pont entre ces deux domaines se  heurte , en 
effet, à une d iff icu lté de fond puisqu ' i l  s'agit 
de conci l i e r  des po l i t iques d iffére ntes. Les 
polit iques de gestion des "crises" nécessitent 
la mise en œuvre des plans d 'urgence selon 
un modèle h iérarch isé fondé sur l ' un icité des 
déc is i o n s  et du commandement ,  les po l i ­
t iques d e  prévention i ntègrent les données de 
complexité contemporaine : l ' État affiche les 
r isques (4) et arbitre une négociation sociale 
avec l 'ensemble des partenai res. 
LES PHASES 
D E  LA CRISE 
La crise comporte deux  phases ; l ' une  est 
caractér isée par le  règ lement de l ' u rgence, 
l 'autre par la réso lut ion de l ' i ncertitude. Pou r  
Méthodologie ,  théor ie,  déontolog ie" ,  C. G i lbert, ju in  
1 992, 50 pages. 
(4) C'est le cas, par exemple, de la lo i  no 87-585 du 
22 j u i l l e t  1 9 8 7  ( J O  du 23/07/87 )  r e l a t i v e  à 
l 'o rganisation de la sécurité civi le ,  à la protection de 
l a  forêt contre l ' i ncend ie  et à la  p révent ion  des 
r isques m aj e u rs ,  qu i  p rocède à l ' af f ichage des 
r isques et  fonde, en son article 2 1 , le droit d ' i nfor­
mation des populations .  
les re l ier, les acteu rs se heu rtent à deux diff i­
cu ltés. D'une part, leur l iberté d ' i ntégre r les 
don nées de la  complexité est entravée par 
un  modèle de gestion largement i nsp i ré par 
l ' idée de ruptu re entre le temps normal et le 
temps de cr ise .  Ce modè le ne correspond 
p l u s  à l a  réa l i té o b s e rv é e  p a r  c e u x  q u i  
s ' i nterrogent sur  les crises. D 'autre part, i l  l u i  
est demandé, dans le passage du quot id ien 
à " l 'extraordinaire" de procéder à deux exer­
cices de style totalement d ifférents. 
Les deux phases de la  crise 
et les approches d ites "civi les" 
et " m i l itaires" 
La première phase appe l le  un  traitement 
technique.  Sur  les questions d ' u rgence abso­
lue, de sauvetage ,  etc . ,  nous savons mettre 
en œuvre une approche parfaitement adap­
tée aux missions de secours et d 'assistance. 
Organisée selon un  système de commande­
ment h iérarchisé,  el le met en œuvre des pro­
cédu res d ' i ntervent ion insp i rées d ' un  mode 
de traitement dit "mi l itaire" : mobi l isation  des 
moyens ,  respect des procédu res acqu ises 
par entraîn ement ,  rap id ité de mouvement ,  
répl ique immédiate, etc. 
La  s e c o n d e  p h a s e ,  ca ract é r i s é e  p a r  
l ' i ncert i tude ,  nécessi te u n  traite ment  po l i ­
t ique .  E l l e  imp l ique  la négociat ion ,  l e  com­
p ro m i s ,  la  co l laborati o n  partena r i a l e ,  q u i  
s 'accordent mal avec l 'appl ication d e  normes 
i ntang ib les.  I l  ne s 'ag i t  p lus de prod u i re de 
l ' act i o n ,  mais d e  p rod u i re des co n n a i s ­
sances. 
Pou r t a n t  le t r a i t e m e n t  te c h n i q u e  d e  
l ' u rgence et l e  traitement pol it ique d e  l ' i ncer­
titude font l 'objet d ' u ne confus ion : l 'étude 
des crises récentes montre que le d isposit if 
de gestion se rédu i t  souvent à l 'admin istra­
tion de l ' u rgence (sapeurs-pompiers, pol ice, 
gendarmer ie ,  etc . ) .  I l  appréhende d i ff ic i l e ­
ment  les  c i rcu i ts et r éseaux  ( u n ivers i tés ,  
industr ie ls ,  entreprises publ iques ,  col lectivi­
tés locales, laboratoi res privés, associat ions,  
etc . )  dont l 'ouvertu re permettrait de mobi l iser 
le potentiel techn ique,  scientif ique et humain 
disponible localement et nationalement.  
La crise n 'est pas une réaction 
mais une production 
Héritée des Etats- Un is ,  la représentat ion 
de la catastrophe "qu i  s 'abat sur  une  com­
munauté" prévalut jusqu 'aux années 70. Les 
acteurs et le système étaient dépendants du 
fait générateu r  (la po l l ut ion ,  le tremblement 
de terre, l 'avalanche, le  mouvement de ter­
rain ,  etc . ) .  Pou r  se l i bérer de la catastrophe, 
ass im i lée à l 'action m i l itai re d 'un ennemi ,  i l  
fal lait faire la guerre. En proposant une hypo­
thèse extrême,  cette construction s impl i f iait 
la problémat ique.  En France, el le fut renfor­
cée par l ' i dée ,  repr ise par Haroun  Tazieff, 
se lon laque l l e  la  cr ise est le  débordement  
généralisé des capacités de réponse mettant 
hors-service tous les d i sposi t i fs et notam­
ment le p lan ORSEC et la Sécu rité Civ i le .  
Aujou rd ' h u i ,  l ' eff icacité des serv ices de  
secou rs e t ,  su r  u n  p lan  p lus  théorique ,  la d is-
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t i nct ion établ ie entre l 'événement et la cr ise 
const i tuent pour les chercheurs un  démenti 
de cette théorie : les crises ne sont pas u n  
phénomène subi mais actif et c'est l a  maniè­
re dont les acteu rs qual if ient, interviennent et 
mettent en œuvre les procédures qu i  crée ou 
non l a  c r i s e .  Dans cette perspect ive , l e s  
savoi rs actue ls tendraient plutôt à démontrer 
que la cr ise est une accélérat ion du temps 
normal produ isant une su rcharge des capa­
cités de réponse habitue l l ement  m ises e n  
œuvre pou r  gérer l e s  dysfo ncti onnements 
quotid iens .  
L' accentuat i o n  des dysfo nct i o n n e ­
ments consécutive à l ' accélérat ion 
d u  temps "normal " 
La recherche internationale considère que  
le temps normal "c'est du dysfonctionnement 
permanent" .  Les acteu rs n 'en ont pas la v is i ­
b i l ité parce qu ' i ls ont l 'habitude de gérer cet­
te comp lexité . Or, en temps de cr ise,  sous 
l ' e f fe t  d ' u n e  accé l é ra t i o n  b r u t a l e  de l a  
d e m a n d e  d e  réponse ,  l es  dysfonct i o n n e ­
ments sont accentués e t  révé lés. Alors q u ' i l  
fa u d ra i t  o u v r i r  l e s  résea u x ,  l a  t e n d a n c e  
constatée est d e  jouer la fermeture. 
La conséquence di recte est de recou ri r  à 
des solut ions simples et im médiatement d is­
p o n i b l e s  en ce  q u ' e l l e s  p e r m e tte n t  d e  
prendre des mesures que les acteu rs savent 
prendre. Ce phénomène présente l 'avantage 
de redonner  aux décideurs et aux popu la­
t ions u n  sent iment de maîtrise et  de rég le r  
part i e l l ement  l ' i ncert i tude ma is ,  au l i eu  d e  
résoudre l e s  problèmes, i l  traite la perception 
que les acteu rs ont des problèmes ( i l l us ion  
de la maîtr ise) .  
Les acteu rs doivent ,  en réal i té,  part ic iper 
à deux exercices de sty le quas iment anti no­
m i q u e s .  La gest ion quot id i enne  nécess i te 
une négoc iat ion et des arbitrages pe rma­
nents i ntégrant les données de la comp lex i ­
té contemporai ne .  La gestion de cr ise pro­
pu lse le  Préfet dans u n  un ivers où i l  i ncarne 
u n e  représentat ion régal ienne de l 'auto rité 
de  l ' État et dans lequel son rôle social est 
marq u é  par  la force des symbo les .  C ette 
situat ion est d'autant plus paradoxale q u e  la  
d é c e n t r a l i sa t i o n  et  l ' é vo l u t i o n  d e  n o t r e  
société o n t  mu lt ip l ié  centres de décis ions et 
centres de  savoi rs .  Dès lors, la question  de 
l ' a l te rnat ive au modè le  actue l  de  ges t i on  
des  cr ises devient ce l l e  de notre capacité à 
entrer dans la gestion de la complexité . Ce 
passage nécessite de préparer la m ise  en  
s y n e r g i e  d es acte u rs .  C ette syne rg i e  ne  
peu t  tou tefo is  ex is ter  que  s i  l es  réseaux  
d 'expert ise,  de commun ication et d ' i nfo rma­
t ion sont constitués en amont d 'un désastre , 
pour  être activés p le inement lors de l ' évé­
nement .  
FORMATIO N ,  " D E B R I E F I N G "  
E T  R ETO U R  D ' EX P É R I E NCE 
Valor iser  les pratiques quot id iennes des 
préfets et de leurs équ ipes, des acteu rs de la 
prévention et des acteu rs occas ionnels de la 
cr ise devra ient être les  object i fs de  to u s .  
-
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D a n s  cet te  p e rs pec t i ve ,  l e s  m i n i - c r i s e s ,  
gérées sans répercussions "médiatico-pol it i­
c o - a d m i n i s t rat i v e s " ,  et l e s  m a x i - c r i s e s  
devraient être appréhendées comme des for­
mations .  Il y au rait notamment un réel i nté rêt 
à profiter de l 'expérience des préfets au l ieu 
de leu r  fai re porter après la "batai l le "  le poids 
des événements. Cela impl ique de travai l le r  
et de pratique r  ensemble des out i ls  de  for­
m at i o n  m a i s  a u s s i  d ' ex p l o i t e r  à fo n d  l e  
"débriefi ng"  e t  le retou r  d 'expér ience. 
Formation et changement 
de log i q u e  
La réal isation  d ' un  exercice b ien  program­
mé permet de mieux é laborer le plan dans le 
cadre d ' une  éth ique de responsabi l ité p l utôt 
que  dans ce l le  d ' une  éth ique de procédu re 
avec "check- l i s t"  ( adaptée à la p h ase  de 
l ' u rgence mais pas à ce l le  de l ' i nce rt itude) .  
Les exercices devraient donc permettre aux 
préfets , à l eu rs états-majors et à l 'ensemble 
des parte na i res de t ravai l l e r  ensemb le .  La 
s o l u t i o n  a p p a raît d a n s  l e s  fo r m at i o n s ­
actions .  E l les associent les acteu rs non seu­
lement  à l ' exercice l u i -même bien entendu 
mais encore à sa préparation ,  à son "débrie­
f ing" et à ses conséquences. Fai re u n  exerci­
ce ou une  s imu lation  ne sert à rien s ' i l s  ne 
sont pas su ivis d 'effets dans l 'action ; or  les 
fo r m a t i o n s - act i o n s  p r at i q u é e s  d a n s  l e s  
règ les  c o n d u i sent  au d é c l e n c h e m e n t  des 
dynamiques partenar ia les.  
M ise à plat des problèmes, 
responsabi l ité et retou r  d ' expérience 
Le "débr iefi ng" ,  tant à l ' i ssue d ' un  exercice 
que d 'une  cr ise est un out i l  complexe que les 
ad m i n istrations  imp l i qu ées dans la  gest ion 
des cr ises con na issent  m a l .  I l  se rai t  donc 
i ntéressant  d e  l ' app ? ? ? ,  avec ceux q u i  le 
pratiquent ,  pou r  savo i r  comment s 'o rganise 
et se valor ise une  techn ique qu i  doit i ntégrer 
les cu ltu res et les rat ional ités propres à cha­
cun .  Le retou r  d 'expér ience est ut i l isé pour la 
gestion des accidents et il convient à présent 
de l ' é te n d r e  à la g e s t i o n  d e s  c r i s e s  en 
dépassant la  c rai nte d ' ut i l i se r  en  fo rmation 
les leçons d 'affai res "dé l icates" .  Les efforts 
déployés par Patrick Lagadec pou r  fai re vivre 
ce t  o u t i l n ' o n t  pas  o b t e n u  l e s  rés u l tats 
esco m ptés .  C ' est tout à fait dom mageable 
dans la  mesu re où "posit iver l ' échec,  c 'est 
savo i r  en t i r e r  un e n s e i g n e m e nt " ,  le p l us  
important étant de permettre l ' entraînement 
de t o u s  l e s  p a r t e n a i r e s  ce q u i  c r é e  la 
confiance. Cette conf iance est aussi l 'un des 
é léments-clés de l 'expert ise. 
L' EX P E RTISE 
L' expe r t i se  se  h e u r te  à l a  d i f f i cu l té  de  
mettre en œuvre un  processus  col lectif des 
conna issances en s i t uat i o n  d ' u rgence .  Le 
problème est d 'éviter que cet é lément-clé de 
l 'articu lat ion entre la prévent ion et la gestion 
de crise subisse une ruptu re lo rs du passage 
au temps de cr ise. 
Gérer l ' expertise, gérer la complexité 
Le rô le des experts est de soumettre au 
P réfet l es  é l éments d 'appréc iat ion  lu i  per­
mettant de  prendre la déc is ion la p lus oppor­
tune.  Or, la fréquente mu lt ip l icat ion des i nter­
v e n a n t s  s u r  l e s  m ê m e s  p r o b l è m e s  e s t  
extrêmement pertu rbante pou r les décideurs ,  
d 'autant p lus  qu 'à  de nombreux experts cor­
respondent d'aussi nombreux protoco les.  De 
su rcroît , la  présence de l ' expert dans la cel­
lule préfectorale est de natu re à le couper de 
ses réseaux dont l e  ma int ien  est i nd ispen­
sable pou r  a l imenter en i nformations la struc­
t u re  p ré fec to ra l e  et s o u t e n i r  en r e t o u r  
l 'expert .  I l  r isque a lors de fonct ionner  se lon 
des m o d a l i t é s  n ' ay a n t  r i e n  à vo i r  avec 
l 'expert ise (comme sorti r de  son rô le  d 'a ide à 
la décis ion et "prendre le pouvoi r") . La confu­
s ion peut atte i nd re son paroxysme lo rsq ue  
d e s  e x p e r ts  s p o n ta n é s ,  s o u v e n t  p o r te u r  
d ' effets d 'annonce s pectac u l a i re s ,  s e  pré­
sentent en  su rcharge des experts habitue ls  
et exp lo i tent  l e  te rrai n la i ssé v ie rge  par l e  
d ispos itif . 
Ces coupures entre l ' expert ,  son réseau et 
sa déonto log i e ,  peuvent  avo i r  des consé­
quences qu i  remettent en  question l 'experti­
se e l l e - m ê m e .  A des st ructu res l o u rdes ,  i l  
semb le  p référable d ' activer  e n  pér iode d e  
crise u n  réseau fonctionnant b i e n  en temps 
normal .  
Réseau x  locaux et agences d ' exper­
tise 
I l  ne suffit pas en  effet d 'envoyer sur le  s ite 
un  expert national , encore faut- i l  que se crée 
un  code de comportement entre l 'expert et le 
décideu r. Le P réfet fonctionne ,  comme tout 
un  chacu n ,  en g rande part ie sur u n  mode de  
conf iance e t  de re lations personne l les .  Dès  
l o rs l a  vo i e  a p p a raît d avantag e dans  la  
constitut ion de réseaux que  de structu res. Le  
p r i nc ipe  es t  d e  s 'appuyer  su r  des experts 
capables d ' a m e n e r  des  conf rè res dont  i l s  
certif i eront le sér ieux e t  la  réserve vis-à-vis 
des médias et sur lesque ls  le préfet aura la 
cert itude de pouvo i r  compter. 
I l est également poss ib le de s 'engager, à 
l ' i nstar d u  n u c léa i re ,  dans  u n e  art i cu lat ion  
ent re  des réseaux locaux d ' experts et des 
ag e n c e s  d ' ex p e r t i s e s .  Fonct i o n n a nt s o u s  
c o n t ra t ,  c e l l e s - c i  a u ra i e n t  l e u rs p r o p r e s  
astre i ntes e t  devraient être capables d ' i nter­
ven i r  sur un  éventai l de r isques convenus au 
d é p a r t .  D a n s  to u s  l e s  c a s ,  l e s  ac te u rs 
dev ra i e n t  g a rd e r  à l ' e s p r i t  l e  fa i t  q u ' u n e  
catastrophe n 'est pas toujou rs annoncée ou ,  
d u  mo i ns ,  q u 'e l l e  n e  s u rv ient  pas  to uj o u rs 
aux h e u res ouvrables.  Or ,  l ' extrême variété 
d e s  s i t u at i o n s  v i r t u e l l e s  ne p e r m et pas  
aujou rd ' hu i  de fai re i nterven i r  systématique­
ment l 'expert compétent .  
L' I N FO R MATION D ES CITOY E N S  
Le passage de l ' i nfo rmat ion préventive à 
l ' i nfo rmat ion de cr ise se fait par l 'a lerte .  E n  
dépit d e s  nombreux efforts entrepris depu is  
p lus ieurs années, décideurs et citoyens souf­
f rent  aujo u rd ' h u i  d ' u n  déf ic i t  de conf iance 
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réci proque dont les racines plongent à la fo is 
dans le symbol ique et dans la manière dont 
nous pratiquons la démocratie au quotid ien .  
De l ' i nformation préventive 
à la communication de crise 
L' i n fo r m at i on  p réve n t i v e ,  rattac h é e  a u  
M i n is tère d e  l ' E nv i ro n n e m en t ,  fa i t  l ' o bje t  
d ' une  stratég i e  d 'ensemb le .  La l o i  d u  2 2  
j u i l let 1 987 e t  l e  décret d u  1 1  octobre 1 990  
marquent l a  vo lo nté d ' affi cher  les  r i sques  
e t  de com m u n iquer  l e  p l us  largement  pos­
s i b l e .  Cette po l i t i q ue  t rad u i t  u n e  vo l o n té  
d 'a l le r  su r  l e  terrai n ma is  i l  faut néanmo ins  
reconnaître que  l ' app l icat ion  des textes est 
long à se mettre en p lace.  Le d écret d u  1 1  
mai 1 990 organise le code nat ional d 'a le rte 
dest iné  "à préve n i r  la popu lat ion de  l ' i m m i ­
nence d ' u n e  catastro p h e  o u  d ' u n e  ag res­
s ion en  permettant de prendre les mesures 
de protect ion adaptées" .  E n  dépit  d 'un  cer ­
ta i n n o m b re d ' act ions  ( a n n u a i re té l épho ­
n ique ,  i nfo rmat ion des ense ig nants ,  etc . ) ,  
l ' i nfo rmat ion  g rand pub l i c  d emandera cer­
t a i n e m e n t  p l u s i e u r s  a n n é e s  p o u r  ê t r e  
effect ivement réal isée.  L: i nfo rmat ion d e  cr i ­
se est  à la  charge du P réfet au n iveau local 
et  du M i n i stè re  d e  l ' I n t é r i e u r  au  n iveau  
nat iona l  (avec que lques  var iat ions  s 'ag i s ­
sant d u  n u cl éa i re ) . E l l e  pe rmet d ' i n fo r m e r  
l e s  po p u l at i o n s  s u r  c e  q u ' e l l e s  d o i v e n t  
effect ivement faire en exp l i quant comment  
conci l i e r  les nécessités de  la  r i poste et les 
lég i t imes préoccupat ions des citoyens .  O r, 
l a  co m m u n icat i o n  de c r i s e  fa i t  a p p e l  a u  
symbol ique .  
Commun ication "symbol ique",  
formation et rational isation 
La réduct ion symbo l i que  de  l ' i ncert i tude 
passe par une ouverture su r  les autres. E l le 
demande un  certain état d 'espr it  expr imant 
dans la transparence et l ' hum i l ité un  propos 
tel que "pou r  l ' i nstant je ne  sais pas, nous 
cherchons ; lorsque je sau rai , je vous le d i rai 
i m m é d i at e m e n t " .  E l l e  a p p e l l e  a u s s i  d e  
répondre à l 'attente des vict imes o u  d e  leurs 
fami l les, qu i  ont beso i n ,  certes, d 'une sol ida­
r ité maté r i e l l e ,  mais aussi d ' u n e  so l idar i té 
morale qu i  nécessite une formu le discrète et  
humble dont le support médiat ique ne fac i l ite 
d 'a i l leurs pas l 'expression .  
Enfi n ,  tro is ième te rme pri ncipal de la com­
mun ication symbol ique,  la popu lation attend 
qu 'une autorité assume l 'événement, ind iffé­
remment des procédu res en recherche éven­
tuel le de responsabi l i tés. 
Cette descr ipt ion rud imentaire ne sau rait 
vo i l e r  l e  fait q u e  n u l  ne peut  s ' i m prov i se r  
"g rand c o m m u n icateu r" dans  l ' hypercom­
plexité, d'où nécessité d 'une  formation .  Mais 
l a  fo rmat ion  ne  su ff i t  pas. Com m u n i q u e r  
i m p l i q u e  q u e  to ut le  m o n d e  n e  par le  pas 
pour d i re n ' i mpo rte quoi .  I l  y a donc égale­
ment tout un  travai l  partenarial à réal iser en 
amont de manière à établ i r  qu i  parlera, dans 
quel  domaine ,  de quel le manière et quand ? 
Cela ne passe pas nécessairement par la  
création d 'un  nouveau métier de "commun i ­
cateu r  de crise" car  i l  serait d iffic i le pour u n  
P réfet , l e s  acte u rs com pétents  p u i s s e n t  
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i nterven i r  chacu n dans son domaine de com­
péte nce .  E n f i n ,  l o rsque  la  c r i se  s ' i nsta l l e  
dans  la  d u rée ,  commun ique r  nécessite de  
d ifférencier l ' i nfo rmation "à  chacun selon sa  
fonct ion sociale" (citoyens, é l us ,  agents éco­
nomiques,  associat ions, cu ltes, etc . )  afin  que 
les d iffé rentes structu res sociales pu issent 
fa i re  p l e i n e m e n t j o u e r  l e u rs capac i tés  
d 'act ion .  
Commun ication et 
reconnaissance de l 'autre 
La qua l ité de  la commun ication révèle la 
prat ique réel le de  la  démocratie .  Une i nfor­
mation franche ,  loyale et complète témoigne 
d ' u n e  concept ion  d é m ocrat i q u e  des  rap­
ports e ntre les pouvo i rs pub l ics,  les acteu rs 
économiques et les citoyens : ces dern iers 
sont responsables et comprennent  ce q u i  
l e u r  e s t  exp l i q u é .  Toutefo i s ,  d i re l a  vér i té 
nécessite aujou rd ' hu i  que la  popu lation so i t  
au préalab le sens ib i l isée à l ' express ion de  
cette vér i té .  Ce la n e  peut  se fai re ,  au-delà 
d e  campag nes  m éd iat iques  pou r l ' i nstant 
q u a s i - i n ex i s t a n t e s  ( e x c e pt i o n  fa i t e  d u  
nucléai re) q u e  s i ,  m ise e n  réseaux et i nfor­
mée par des moyens modernes de commu­
n i cat i o n  (du  type  s e r ve u r  t é l é p h o n i q u e ,  
m i n ite l  o u  tu rbophone) , e l le  adhère à cette 
nouve l l e  cu lture. A défaut, e l l e  pensera tou­
jou rs q u 'on  lu i  cache que lque chose. C 'est 
d i re co m b i e n  ce chant ie r  do i t  être o u vert  
rap idement .  
En f in de compte, nous savons beaucoup 
de choses sur les  désastres ,  q u e l les que  
soient l eu rs or ig ines .  Nous  savons,  g rosso­
modo, traiter la phase de l ' u rgence ( i nterven­
t ion i m médiate de l ' ensemble des services 
d e  s e co u rs ) . N o u s  savo n s  d a n s  q u e l l es  
d i rections i l  conviendrait de se d i r iger pour 
gérer  la phase "post-accidentel le". Toutefois ,  
les o rganisations et les mentalités ne sem­
blent pas se  p rête r à une rée l l e  pr ise en 
compte de ces savoi rs et, notamment, pour 
tro is raisons : 
• la catastrophe passée, l 'homme a tendance 
à oub l ier. 
• les cu l tu res des d i fférents o rganismes de 
gestion ne les portent pas à col laborer dans 
un environnement qual if ié "crise". 
• les jeux de  pouvo i rs ,  tels qu ' i l s  ont jusqu'à 
présent été traités, et les mu lt ip les cultu res 
des ad min i strat ions empêchent un  véritable 
enseignement sur les "crises" et tout particu­
l ièrement le  retou r  d 'expérience. 
M é m o i re ,  c o l l a b o rat i o n  p a r te n a r i a l e ,  
dépassement  d e s  trames hab i tue l les ,  te ls  
sont  les g rands défis auxquels devraient fai re 
face nos sociétés modernes. 
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